
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de règlement du Conseil relatif à l’utilisation en aquaculture des espèces exotiques et des espèces étrangères au milieu local
1.
Rapporteur: Philippe Morillon

2.
N° PE: A6-0331/2006

3.
Date d'adoption du rapport: 14 novembre 2006

4.
Objet: utilisation en aquaculture des espèces exotiques et des espèces étrangères au milieu local

5.
Référence interinstitutionnelle: 2006/0056(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
La Commission peut accepter dans leur intégralité les amendements 3, 9 et 11.

La Commission accepte les amendements suivants quant au fond ou dans leur principe; ces amendements seront intégrés dans la version actuellement en cours de négociation au Conseil (document de travail de la présidence):

Amendement 4: les treize premiers mots de l'amendement sont acceptés et les autres sont pris en considération, dans leur principe, dans la nouvelle annexe IV qui contient une liste des espèces exotiques qui sont utilisées depuis longtemps en aquaculture dans la Communauté et qui sont dispensées du système de permis.

Amendement 7: un nouvel article 2, paragraphe 5, a été proposé pour tenir compte de l'amendement suivant:

«Le présent règlement, à l'exception des articles 3 et 4, n'est pas applicable aux espèces énumérées à l'annexe IV, à condition que des espèces non ciblées ne soient pas introduites et que les États membres ne souhaitent pas limiter l'utilisation des espèces concernées sur leur territoire».

Amendement 5: l'amendement est accepté quant au fond, mais un nouveau considérant n'est pas nécessaire. La Commission marque son accord sur une période de transition plus longue, mais n'accepte pas un nouveau considérant en faisant l'annonce. La Commission a réexaminé la période de vingt jours qui a été proposée et accepte de prolonger à un an la période entre la publication et l'entrée en vigueur (voir position de la Commission sur l'amendement 9).

Amendement 6: la Commission accepte le principe proposé, mais elle préfère y parvenir en modifiant la définition de «mouvement ordinaire» à l'article 3, paragraphe 16, afin d'inclure tous les mouvements vers des installations aquacoles fermées. Ces mouvements sont ainsi dispensés de l'évaluation des risques pour l'environnement prévue à l'annexe II.

Amendement 8: accepté quant au fond. Plutôt que d'ajouter la phrase proposée à la fin de l'article 5, la Commission propose d'ajouter la mention «ou les autorités compétentes» à la première ligne de l'article 5 (après autorité compétente) pour obtenir le même résultat.

La Commission ne peut accepter les amendements suivants:

Amendement 1: l'amendement n'est pas accepté. La Commission reconnaît que l'aquaculture n'est qu'un des moyens d'introduction d'espèces exotiques. L'analyse d'impact, publiée en avril 2006 en même temps que la proposition, fait référence aux risques provenant des eaux de ballast et précise que la question fait l'objet d'une convention internationale qui a été adoptée par l'Organisation maritime internationale en 2004. Cette convention n'est pas encore entrée en vigueur. Étant donné que l'analyse d'impact a couvert d'autres risques, qui ne sont pas encore dans le champ d'application de la proposition actuelle, la Commission ne pense pas qu'un considérant supplémentaire sur ce thème se justifie. De plus, étant donné que les considérants servent à introduire le contenu du règlement, il ne serait pas approprié d'insérer le considérant à cet endroit.

Amendement 2: l'amendement n'est pas accepté. Les organismes génétiquement modifiés font l'objet de dispositions législatives communautaires distinctes et n'entrent pas dans le champ d'application du présent règlement.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les services de la Commission ont communiqué par écrit au secrétariat du Conseil et à la présidence la position de la Commission sur les amendements.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition devrait être traitée par le Conseil sous la présidence allemande.
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